
CCE X - Page 1

n° 108 938 du 3 septembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 février 2013 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 23 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 18 juin 2013.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. NIZEYIMANA, avocat, et J.

DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu et de

religion catholique. Vous êtes né le 1er mars 1988 à Gatenga. Vous êtes célibataire, sans enfants.

En avril 2008 débute le premier procès de votre père devant la gacaca de la cellule de Gikondo. Il est

accusé par [J.N.] d’avoir tiré sur lui pendant le génocide. Votre père est déclaré non coupable et libéré le

12 mai 2008 grâce aux témoignages que vous avez accumulés contredisant les affirmations de [J.N.].
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En novembre 2009 a lieu un second procès. Votre père est accusé par [P.M.] d’avoir participé à

l’assassinat de plusieurs personnes dans la paroisse Saint Vincent Palloti. Lors de ce procès, les

témoins de la défense sont placés en détention. Suite à ce procès, votre père est déclaré coupable des

accusations portées à son encontre.

En mai 2011, [C.M.] vous informe qu’il a entendu trois personnes dont un certain [A.] dire que vous

continuiez à suivre le procès de votre père et qu’il fallait trouver quelque chose contre vous. Célestin

ajoute que ces personnes sont en train de créer des accusations contre vous. Vous soupçonnez [J.N.]

d’être à l’origine de ce complot.

Vous sentez qu’ils essaient de vous piéger car vous continuez à suivre le procès de votre père. Vous

quittez alors le Rwanda le 9 septembre 2011 avec un visa délivré par les autorités belges à destination

de la Belgique pour venir aider votre tante.

En novembre 2011, alors que vous êtes en Belgique, vous recevez une convocation du Tribunal de

Grande Instance de Nyarugenge. Vous êtes accusé d’idéologie génocidaire.

Le 7 février 2012, votre père est condamné à 15 ans de réclusion.

Vous introduisez alors une demande d’asile auprès des autorités belges en date du 14 avril 2012.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, le Commissariat général estime que vous n’êtes pas parvenu à établir de manière

crédible les accusations d’idéologie génocidaire pesant sur vous et donc, l’existence d’une

crainte fondée de persécution dans votre chef.

Ainsi, vous êtes incapable de décrire précisément en quoi consistent les accusations d’idéologie

génocidaire portées à votre encontre (audition, p.7). Vous déclarez en effet ignorer sur quoi porte

précisément ces accusations mais vous supposez qu’elles ont un lien avec vos déclarations lors du

procès de votre père que vous aviez qualifié d’injuste (audition, p.7). Or, d’une part, il n’est pas crédible

que vous ne puissiez décrire précisément les accusations qui sont portées contre vous. En effet, si vous

faites effectivement l’objet de telles accusation.,s vous devriez être en mesure de dire sur quels

éléments concrets (réels ou inventés) s’appuient ces accusations, et ce d’autant plus que vous avez

encore de la famille au Rwanda. D’autre part, vos allégations selon lesquelles ces accusations seraient

basées sur vos déclarations devant la gacaca ne convainquent nullement le Commissariat général. En

effet, il n’est pas crédible que des accusations soient portées contre vous en 2012, pour des propos que

vous auriez tenus lors du procès de votre père qui s’est déroulé en 2009 (audition, p.5).

Ensuite, le Commissariat général reste dans l’ignorance des raisons pour lesquelles [J.N.] créerait, avec

la complicité d’Aimable et de deux autres personnes dont vous ignorez l’identité, des fausses

accusations contre vous (audition, p.7). En effet, après le procès de votre père en 2009, vous n’avez

connu aucun problème jusqu’à ce qu’un ami de votre père vous dise qu’il avait entendu des personnes

dans un bar dire qu’il fallait créer des accusations contre vous. Invité à expliquer pourquoi ces

personnes s’acharneraient de la sorte contre vous en vous créant des fausses accusations près de

deux ans après le procès de votre père, vous dites que c’est parce que vous êtes hutu et que vous avez

refusé de faire partie du Front Patriotique Rwandais (FPR). Or, cette explication n’est nullement

convaincante (voir ci-dessous « deuxièmement »). Partant, l’acharnement totalement disproportionné

dont font preuves ces personnes à votre encontre n’est pas crédible.

Dans le même ordre d’idée, le Commissariat général estime improbable que [J.N.], un ancien soldat

sans grade particulier, puisse être aidé par autant d’autorités pour assouvir une vindicte personnelle. En

effet, vous dites que [J.N.] est un ancien soldat qui a quitté l’armée après la victoire du FPR. Vous

précisez que c’était un simple soldat sans grade particulier (audition, p.13). Dans ces circonstances, le

Commissariat générale estime invraisemblable que cette personne puisse s’acharner sur vous et votre

famille de la sorte en créant des fausses accusations et en manipulant le procès de votre père.



CCE X - Page 3

De plus, vous dites que [C.M.] vous a informé du fait qu’il a entendu des personnes dire qu’il fallait faire

quelque chose contre vous car vous continuiez à suivre le procès de votre père (audition, p.6). Or, invité

à dire qui sont ces personnes, vous dites simplement qu’il y avait [A.] et le voisin d’[A.] que vous appelez

[P.F.] (auditions, p.6). Vous précisez ne pas connaitre le nom de famille d’[A.], ni le vrai nom de [P.F.] et

de la troisième personne qui était présente. Or, il n’est pas crédible que vous ne vous soyez pas informé

à ce sujet. En effet, alors que vous dites connaitre [A.] et que celui-ci serait à l’origine de vos problèmes

au Rwanda et de votre fuite du pays, il n’est pas crédible que vous ne vous informiez pas à leur sujet.

En outre, il est invraisemblable qu’[A.], [P.F.] et la troisième personne dont vous ignorez l’identité,

discutent de leur intention de monter des fausses accusations contre vous dans un café, au vu et au su

de tout le monde (audition, p.6). En effet, compte tenu de la teneur de leur conversation, il n’est pas

vraisemblable que ces personnes n’aient pas pris de précautions pour éviter que l’on puisse les

entendre.

De surcroit, il n’est pas crédible que votre soeur et votre frère n’aient pas été interrogés au sujet de

l’endroit où vous vous trouviez. En effet, si, comme vous le dites, vous êtes accusé d’idéologie

génocidaire, et qu’un avis de recherche a été émis à ce sujet, il n’est pas crédible que votre soeur n’ait

pas été contactée par les autorités en vue de vous retrouver, et ce, avant de publier une citation à

domicile inconnu (audition, p.4).

Le Commissariat général estime également invraisemblable que vous soyez convoqué pour idéologie

génocidaire deux mois après que vous ayez quitté légalement le pays, et ce d’autant plus qu’il s’agirait

d’accusations basées sur des faits qui datent de 2009. En effet, le Commissariat général relève que

vous avez quitté légalement le Rwanda (cf. cachet NSS dans votre passeport). Dans ces circonstances,

il n’est pas crédible que vous soyez accusé deux mois après votre départ d’idéologie génocidaire et que

vous n’ayez rencontré aucun problème pour franchir la frontière.

Pour le surplus, le Commissariat général constate que vous êtes arrivé sur le territoire belge en

septembre 2011. Vous avez ensuite reçu une citation du Tribunal de Grande Instance de Nyarugenge

en novembre 2011. Or, ce n’est qu’en avril 2012, soit près de sept mois après que vous ayez quitté le

Rwanda et plus de quatre mois après que vous ayez reçu la citation à comparaître devant le tribunal de

Nyarugenge que vous avez introduit votre demande d’asile. Bien que vous n’ayez pas été confronté à

ce constat au cour de votre audition, le Commissariat général estime que la tardiveté dont vous faite

preuve en vue d’introduire une demande d’asile auprès des autorité belges est incompatible avec

l’existence, dans votre chef, d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.

Un tel constat discrédite encore davantage vos déclarations.

Deuxièmement, le Commissariat général ne peut pas croire que vous soyez persécuté au sens

défini par la Convention de Genève car vous refusez d’adhérer au FPR.

En effet, concernant vos allégations selon lesquelles vous êtes menacé car vous avez refusé de faire

partie du FPR (audition, p.8), le Commissariat général reste sans comprendre pour quel motif le FPR,

qui au vu de sa mainmise sur l’appareil d’Etat n’éprouve guère de difficultés à recruter des adhérents,

s’acharnerait sur vous pour vous contraindre à accepter de devenir l’un de ses membres. Au vu de votre

profil apolitique (audition, p.10), il n’est pas crédible que le FPR déploie autant de moyens pour vous

faire adhérer.

En outre, vous déclarez que ni votre frère ni votre soeur ne sont membres du FPR (audition, p.8) et

qu’ils ne rencontrent pas de problème au Rwanda. Dans ces conditions, il n’est pas vraisemblable que

le FPR s’acharne sur vous, et uniquement sur vous, en raison de votre refus d’adhérer à ce parti

(audition, p.8).

De plus, le Commissariat général relève que vous avez quitté légalement le Rwanda (cf. cachet NSS

dans votre passeport), ce qui démontre à suffisance que vos autorités ne désirent pas vous persécuter

en raison de votre refus d’adhérer au FPR.

Quant à vos affirmations selon lesquelles vous craignez d’être envoyé par Paul Kagamé pour

servir le M23, le Commissariat général relève que vous n’apportez aucun élément qui permettent

au Commissariat général de se convaincre de la réalité de cette allégation.
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En effet, concernant vos déclarations selon lesquelles le gouvernement rwandais envoie les prisonniers

hutus combattre au Congo aux côtés du M23, le Commissariat général relève que vous ne fournissez

aucun document à l’appui de cette assertion. Par ailleurs, le Commissariat général relève le caractère

particulièrement vague de ces allégations. Ainsi, vous déclarez simplement que votre oncle a été aperçu

en train de combattre au Congo (audition, p.14). Selon votre soeur, il a été emmené là par le

gouvernement rwandais. Cette affirmation n’est cependant qu’une pure hypothèse que vous déduisez

du fait que vous n’avez pas trouvé votre oncle en prison (audition, p.14). Or, vous êtes incapable

d’expliquer pourquoi votre oncle aurait été incarcéré. Vous ne savez pas davantage expliquer pourquoi il

serait considéré comme un opposant au régime. Dès lors, vos propos vagues et inconsistants ne

permettent aucunement au Commissariat général de se convaincre de la réalités des faits que vous

invoquez. En outre, la simple invocation, de manière générale et vague, du fait que votre oncle serait

forcé de combattre au Congo ne permet aucunement d’établir qu’il existe, dans votre chef, des raisons

de craindre d’être persécuté.

Quant aux documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande d’asile, ceux-ci ne

sont pas en mesure de combler le manque de vraisemblance de votre récit. En effet, en ce qui

concerne la citation à domicile inconnu, le Commissariat général s’étonne tout d’abord de la tardiveté

avec laquelle vous fournissez ce document. En effet, vous n’avez pas fourni ce document lors de votre

première audition au Commissariat général, le 20 juin 2012, ni à l’Office des étrangers. Par ailleurs, le

Commissariat général estime invraisemblable que votre frère et votre soeur n’aient pas été interrogés

par les autorités au sujet de l’endroit où vous vous trouviez avant que celles-ci émettent une citation à

domicile inconnu (audition, p.4). De plus, il importe de relever une erreur d’orthographe dans l’en-tête

même de ce document (citation à domicile inconnue (sic)). Une telle erreur dans un document de cette

nature n’est pas crédible. En outre, soulignons que cette pièce est rédigée sur une feuille blanche et ne

porte aucun élément d’identification formel en dehors d’un cachet et d’un en-tête facilement falsifiable.

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général considère que ce document ne peut, à lui seul, suffire

à restaurer la crédibilité défaillante de votre récit.

Quant aux documents concernant votre père, [J.d.D.R.], à savoir des copies des lettres qu’il a

adressées à différents organismes concernant la révision de son jugement ainsi que les documents

relatifs à son procès devant les juridiction gacaca, ils ne permettent pas de restaurer la crédibilité des

faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile. Votre père est accusé pour certains

agissements dont il se serait prétendument rendu coupable durant le génocide et rien ne prouve au

Commissariat général que ce n’est pas à juste titre. De même, rien ne prouve que cette condamnation

est due à la dénonciation des faits que vous invoquez. En tout état de cause, ces documents ne

prouvent aucunement la réalité des persécutions dont vous dites être victime à titre personnel.

Votre passeport démontre votre identité et votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause

par le Commissariat général dans la présente décision. Ensuite, ainsi qu’exposé dans la présente

décision, les informations contenues dans votre passeport poussent le Commissariat général à

considérer que les faits que vous avez présentés devant lui, antérieures à votre départ du pays, n’ont

aucun fondement dans la réalité.

Quant à l’ancienne carte d’identité de votre père, elle ne présente aucun lien avec votre récit d’asile et

n’est donc pas de nature à modifier l’appréciation qui précède.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste dans

l'ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays. Je suis dès lors dans

l'impossibilité de conclure à l'existence, en ce qui vous concerne, d'une crainte fondée de

persécution au sens de l'article 1er, paragraphe A, aliéna 2 de la Convention de Genève.

De plus, vous n'êtes pas parvenu à rendre crédible l'existence d'un risque réel d'encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la

peine de mort ou l'exécution; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants

du demandeur dans son pays d'origine; les menaces graves contre la vie ou la personne d'un

civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2 Elle prend un moyen tiré de la violation de l’article 1A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative aux réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et de la violation du principe général de

bonne administration et de l’erreur d’appréciation.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4 En conclusion, elle sollicite à titre principal la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant ou à défaut de lui accorder la protection

subsidiaire. A titre subsidiaire, elle demande d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire

devant le CGRA.

3. Les documents déposés devant le Conseil

3.1 La partie requérante dépose à l’audience un rapport de Human Rights Watch du 16 novembre 2012

intitulé « Rwanda : Soumission de Human Rights Watch au Comité parlementaire britannique de

développement international (IDC) ».

3.2 Indépendamment de la question de savoir si cette pièce constitue un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elle est produite utilement dans le cadre

des droits de la défense, dans la mesure où elle étaye la critique de la partie requérante à l’égard de la

décision attaquée. Elle est, par conséquent, prise en considération.

3.3 La partie requérante annexe à sa requête introductive d’instance, la traduction de la « citation à

domicile inconnue », dont une traduction figurait déjà au dossier administratif et une traduction de la

« fiche du prononcé de jugement » qui figure déjà au dossier administratif. Elle ajoute également une

« demande d’extrait du jugement » accompagné de sa traduction en français.

3.4 En ce qui concerne les deux premiers documents, le Conseil constate qu’ils figurent déjà au dossier

administratif avec leurs traductions et que les autres traductions ne diffèrent pas de celles déjà

produites. Il ne s’agit pas de nouveaux éléments au sens de l’article 39/76 §1er alinéa 4 de la loi du 15

décembre 1980. Ces éléments sont toutefois pris en considération en tant que pièces du dossier

administratif. En ce qui concerne le troisième document, indépendamment de la question de savoir si

cette pièce constitue un nouvel élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15

décembre 1980, elle est produite utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où

elle étaye la critique de la partie requérante à l’égard de la décision attaquée. Elle est, par conséquent,

prise en considération.

4. L’examen de la demande

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».
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4.2 La décision attaquée rejette la demande d’asile du requérant après avoir jugé qu’il n’est pas parvenu

à établir de manière crédible les accusations d’idéologie génocidaire pesant sur lui et partant, sa crainte

de persécution. Elle relève à cet effet qu’il est incapable de décrire précisément les accusations portées

à son encontre et qu’il est invraisemblable que ces dernières soient portées contre lui en 2012 sur la

base de propos qu’il aurait tenus en 2009. Elle considère en outre que l’acharnement des personnes qui

porteraient des fausses accusations contre lui est disproportionné et non crédible. Elle estime

également improbable que [J.N.] puisse être aidé par autant d’autorités pour assouvir une vindicte

personnelle. En outre elle estime qu’il est inconcevable que les personnes citées par le requérant

discutent, sans précautions, dans un café de leur intention de monter des fausses accusations contre le

requérant. Elle considère encore comme non crédible que la sœur et le frère du requérant n’aient pas

été interrogés au sujet de l’endroit où ce dernier se trouvait de même qu’elle juge invraisemblable que le

requérant soit convoqué deux mois après avoir quitté légalement le pays. Elle lui reproche le peu

d’empressement mis par le requérant à introduire sa demande d’asile. Elle relève ensuite qu’il n’est pas

crédible que le FPR s’acharne contre le requérant car il refuse d’adhérer au parti alors que ce dernier

n’a aucune difficulté à recruter des adhérents. Quant au fait qu’il craindrait d’être envoyé pour servir le

M23, elle observe que le requérant n’apporte aucun élément afin d’étayer cette allégation. Quant aux

documents déposés, elle remarque le caractère tardif de la production d’une « citation à domicile

inconnu[e] » et relève sur cette pièce une erreur orthographique. Quant aux autres documents produits,

elle estime qu’ils ne peuvent pas inverser le sens de la décision attaquée soit parce qu’ils établissent

des faits qui ne sont pas remis en cause, soit parce qu’ils ne prouvent aucunement la réalité des

persécutions dont le requérant se dit victime.

4.3 La partie requérante conteste la motivation de la décision entreprise. Elle rappelle que l’acte attaqué

ne met pas en doute l’intervention du requérant dans les différents procès de son père devant les

juridictions « Gacaca » où il n’a cessé de dénoncer l’injustice qui s’y exerçait. Elle estime que la citation

de la Haute Cour de Nyarugenge étaye ses propos concernant les accusations d’idéologie génocidaire

portées à son encontre. Elle considère le fait que [J.N.] soit un ancien simple soldat du FPR ne lui

enlève en rien son influence au sein de la population. Quant à la tardiveté de la demande d’asile, elle

soutient que la partie requérante s’est décidée à introduire une demande d’asile une fois qu’elle a

obtenu les éléments d’information qu’elle n’avait pas au moment de son arrivée en Belgique. Quant au

fait que le requérant craigne d’être enrôlé au sein du mouvement « M23 », elle souligne que le fait que

l’oncle du requérant soit forcé de combattre au Congo permet d’établir que le requérant a également des

craintes. Elle reproche enfin à la partie défenderesse de ne pas avoir confronté le requérant à l’erreur

commise par les autorités sur la citation à domicile produite.

4.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En mettant en

exergue l’absence de crédibilité des accusations d’idéologie génocidaire pesant sur le requérant,

l’absence de crédibilité des craintes du requérant basées sur son refus d’adhérer au FPR et l’absence

de crédibilité des déclarations du requérant quant à son envoi pour servir le mouvement du « M23 », le

Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il

craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine.

4.5 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise. Il considère que ceux-ci se vérifient à la

lecture du dossier administratif et sont pertinents. En l’absence du moindre élément de preuve de nature

à établir la réalité des accusations à son encontre ou qu’il risquerait d’être envoyé pour servir le

« M23 », le Conseil ne peut tenir la crainte pour établie. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.6 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.7 Le Conseil estime par ailleurs particulièrement pertinent le motif tiré de l’absence de crédibilité des

accusations d’idéologie génocidaire à l’encontre du requérant en raison des imprécisions des propos de
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ce dernier et de l’invraisemblance de l’acharnement de [J.N.] et [A.] à porter de fausses accusations

contre le requérant deux ans après le procès de son père. Dans le même ordre d’idées, le Conseil

estime invraisemblable que le FPR déploie autant de moyens pour le faire adhérer au parti.

4.8 Les motifs de la décision attaquée ne sont pas valablement rencontrés en termes de requête,

laquelle se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de la motivation de la décision querellée mais

n’apporte aucun élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en cause

les motivations de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible

d’établir le bien fondé des craintes alléguées. En effet, la note d’observation de la partie défenderesse

souligne à juste titre, que la requête se limite en substance à confirmer les déclarations du requérant

sans apporter le moindre élément concret et pertinent permettant de convaincre de la réalité des faits

invoqués. Le Conseil se rallie également entièrement à l’argument développé en termes de note

d’observations concernant les craintes envers le « M23 », à savoir, « le fait que l’oncle du requérant ait

été enrôlé de force pour combattre le M23 a été considéré comme non établi par la partie défenderesse

dans l’acte attaqué, en raison du caractère hypothétique et dénué de tout commencement de preuve

des affirmations du requérant à cet égard. Aussi, ces simples supputations ne peuvent servir de

fondement valable aux craintes alléguées par le requérant ». Enfin quant aux accusations d’idéologie

génocidaire à l’encontre du requérant, le Conseil constate que la partie requérante n’explique pas les

imprécisions du requérant à cet égard ni le manque d’intérêt de ce dernier à se renseigner plus avant

sur les accusations exactes qui pèsent contre lui et sur l’identité de personnes qui auraient été à la base

de ces accusations.

4.9 Quant à la « citation à domicile inconnue » produite, le Conseil constate à l’instar de la partie

défenderesse, qu’il est invraisemblable que le requérant soit convoqué à domicile sans que les autorités

aient tenté de vérifier le lieu de séjour du requérant auprès de sa sœur ou de son frère avant d’émettre

ledit document, qu’une faute d’orthographe figure effectivement sur le document et sa traduction et que

ce dernier est dépourvu d’élément d’identification formel. La justification apportée par la partie

requérante, à savoir que le requérant ne peut être tenu responsable des erreurs de l’administration ne

permet pas d’apporter une force probante suffisante à ce document pour pallier les lacunes des

déclarations du requérant. Quant aux documents concernant le père du requérant produits au dossier

administratif et annexés à la requête, ils ne permettent pas d’établir la réalité des persécutions dont le

requérant se dit victime à titre personnel.

4.10 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir

sa critique selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision

ou a violé les dispositions légales et les principes de droit visés au moyen ; le Commissaire général a,

au contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie

requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.11 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté

son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er,

section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

4.12 Quant à la protection subsidiaire, l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le «

statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et

qui ne peut bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au

§ 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a)

la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

4.13 La partie requérante soutient que « le requérant rappelle qu’elle (sic) a déclaré avoir subi des

persécutions dans son pays et que ses déclarations n’ont pas été contestées ». Elle reproche

également à la partie défenderesse de ne pas avoir eu égard « à la situation concrète de tous les

membres de sa famille ».

4.14 Outre que ces considérations ont trait à la question de la « persécution », question traitée ci-dessus

au titre de l’examen au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 19680, le Conseil constate que

la partie défenderesse a remis en cause de manière très développée les déclarations du requérant et
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que la seule situation des problèmes rencontrés par le père du requérant ne permet pas d’établir une

crainte fondée de persécution dans le chef du requérant. Plus précisément, quant à l’examen de la

présente demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où le

Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir reconnaître la qualité de

réfugié ne sont pas établis, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des

mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

4.15 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Rwanda puisse s’analyser comme une

situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de cette disposition, ni qu’elle soit visée

par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le

dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

4.16 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée en indiquant qu’ « il appert de

signaler surtout que la partie [défenderesse] n’a pas pris en considération de (sic) toutes les

persécutions que la requérante (sic) a réellement subies dans son pays lors de son traitement de sa

demande d’asile » et qu’ « elle n’a pas non plus eu égard à la situation concrète de tous les membres

de sa famille ». Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de

statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois septembre deux mille treize par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


